Déclaration liminaire CAPD du 26 juin
(Voir avec Lopes Toulon /LS)
Depuis un an, le Ministre Blanquer impose son modèle d’une école passéiste sans ambition qui marquerait un retour en arrière de près d’1 siècle. L’ensemble de la communauté éducative, des chercheurs aux associations et syndicats sont atterrés par le simplisme des solutions imposées par ce Ministre qui n’est soutenu par quasiment personne à part quelques chercheurs en manque de reconnaissance,
La bonne méthode, le mérite, l’infantilisation des enseignants et l’uniformisation des élèves avec le port de la blouse notamment… Voici les préceptes de Mr Blanquer.

Justement la bonne méthode, parlons-en. De nombreux enseignants de REP, REP+ et d’au moins une école hors REP de Toulon nous ont contactés pour nous dire qu’ils avaient été désignés pour réaliser une expérimentation en GS et CP sur l’apprentissage de la phonologie. Cette expérimentation n’est ni plus ni moins que la méthode appelée « PARLER » mise au point par l’association Agir pour l’école.

Il ne s’agit nullement d’une démarche volontaire de la part des enseignants. Ainsi le Ministère impose une méthode, chronophage et très orientée qui ne laisse aucune place à l’enseignant dans la conception des apprentissages.
D’autre part, cette formation dispose de ses propres formateurs au sein de cette association, hors Education Nationale.

Mais alors comment cette association peut-elle avoir autant d’influence dans l’Education Nationale ?

La réponse est simple. Cette association est dirigée par Laurent Bigorgne, président de l'Institut Montaigne, et Claude Bébéar, ancien PDG d’AXA qui ont l’écoute du Ministre Blanquer.

Et pour cause Agir pour l'école a longtemps compté JM Blanquer dans ses membres influents.
La marchandisation de l’Ecole est donc en route et à marche accélérée. Livres, matériels, formations, tout est vendu au secteur privé.

Nous demandons à Monsieur l’Inspecteur d’Académie ainsi qu’aux IEN des circonscriptions de Toulon de s’opposer et de défendre l’idéal d’une Ecole Publique, gratuite, laique et indépendante.
Soyez assurés que le SNUipp et la FSU mettront tout en œuvre pour construire une riposte à la hauteur des attaques.
Et par contre qu’en est-il des moyens supplémentaires pour l’Ecole, pour relever des défis toujours plus nombreux? 
Qu’en est-il de la revalorisation des carrières des enseignants ? 

Qu’en est-il de la baisse significative des effectifs dans toutes les classes ? 
Le tableau est plus que noir. Et les réformes de la formation initiale et de la direction et du fonctionnement des écoles qui viendront l’année prochaine sont encore bien plus dangereuses.
Venons-en désormais à l’ordre du jour de notre CAPD et le lien avec cette politique gouvernementale.

Depuis maintenant un an, ce gouvernement est en plein déni de démocratie en refusant la parole des enseignants représentés par leurs syndicats.

Dans notre département nous pensions être à l’abri mais il semblerait que les Rectorats et les DSDEN commencent à s’imprégner de la méthode Blanquer.
Ainsi, le SNUipp FSU est outré et atterré par le mépris qu’a montré la DSDEN du Var et surtout l’Inspecteur d’Académie dans le cadre du travail paritaire concernant les promotions à la Hors Classe. Il n’est pour nous pas acceptable que lorsque les deux principales organisations syndicales interviennent en audience pour porter la parole des enseignants, celles-ci ne soient pas entendues.

Nous dénonçons donc avec force, le travail fait et son idéologie. Le SNUipp FSU Var ne cautionne pas cette parodie de paritarisme. Les élus du personnel ne sont pas des spectateurs et nous vous demandons encore une fois de faire évoluer votre projet de promotions à la Hors Classe. Nous aurons l’occasion de nous exprimer une nouvelle fois tout à l’heure sur ce sujet.
Concernant la Liste d’aptitude professeur des écoles, il est anormal qu’une enseignante soit contrainte de rester sous statut d’institutrice alors que depuis 2007 tous et toutes auraient dû être intégrés et les retraités assimilés.
Enfin, dans le cadre des échanges entre départements, nous vous demandons de procéder à tous les échanges et au plus grand nombre d’inéats possibles pour éviter le recrutement de contractuels l’année prochaine. Il en va de la qualité de notre Service Public d’Education Nationale et des conditions de vie de nombreux enseignants séparés de leur conjoint ou dans des situations médicales ou sociales critiques. 
